CE des 25 et 26 novembre 2010.

Point n°1 : Approbation des PV des 24 septembre et 5 octobre.

Rien reçu au 17/11.

Reçu tardivement on repousse au prochain CE.

Point n°2 : Constitution du bureau du CE. Election du trésorier suite à démission.

Pas de candidat.

La CGT regrette qu'il n'y ait pas de candidats.

Point n° 3 : Information –Consultation sur l’opportunité de la relocalisation de la boutique de Pau-Lescar.

La direction de l'AD a rencontré l'équipe le 8 novembre

En parallèle le CHSCT est consulté pour des modifications d'horaires.

Passage en comité d'investissement le 29 novembre.

Négociations en cours avec le bailleur, signature prévue en fin d'année.

Le local retenu serait le salon de coiffure à coté de la boutique actuelle.

La date d'installation serait plutôt juin.

Le retour d'investissement serait sur 41 mois.

Vote 

Pour 4 CFDT 2 FO

Contre 6 CGT

Abstentions 0

4 non participations

Donc avis négatif. Mais FT continue à dérouler le dossier.

Motivation CFDT

Motivation CGT

Motivation SUD

Motivation FO

Point n°4 : Information –Consultation sur le projet de plan de formation 2011.


[image: image1.emf]Questions  commission formation


Daniel Audouin et Charlotte Amirault sont présents comme personnes qualifiées.

Lecture du rapport de la commission formation par le président (JJ Bourguignon)

DA il y aura des formations démystifions le handicap et des formations spécifiques pour les managers ayant un TH dans leur équipe.

Vote :

Pour 0

Contre 6 CGT 4 SUD

Abstentions 2 FO 4 CFDT

Point n°5 : Réponse aux questions relatives au bilan alternance 2009.

Réponses aux questions suite à la Restitution en Ce d’AOUT 2010 des travaux de la commission formation sur la situation des personnes en contrat d’alternance (suite au mandatement du CE séance des 6 & 7 mai)


[image: image2.emf]Réponses alternance


Les élus (en particulier la secrétaire) avaient demandé que les réponses soient traitées en CE et pas envoyées au membres du Ce afin que cela soit au PV mais finalement Céline Lingard est repartie sans avoir à lire les réponses.

Il n'y aura pas de présence des OS lors des journées d'accueil

Mais FH propose au président de la com ASC de se voir pour faire des présentations des ASC.

Résolution lue par MFS

Votée à l'unanimité

Point n°6 : Information –Consultation sur le modifications des horaires d’ouverture de boutiques de l’ADSO


[image: image3.emf]Modification  d'horaires


Boutique de Chatellerault

Avis négatif du CHSCT

Les flux devraient être lissés sur la semaine.

La réunion d'équipe risque d'être écourtée.

Vote contre à l'unanimité.

Boutique de Brive Théatre

Le CHSCT ne s'est pas prononcé pour cette boutique.

Demande à travailler sur les horaires de la pause méridienne.

Certains salariés n'auraient pas été vus individuellement.

Le point est reporté après le CHSCT.

Boutique de Sarlat

6 vendeurs et 2 CT

Bilan après 6 mois

Pour 4 CFDT 2 FO

Contre

Abstentions 6 CGT

4 non participations SUD

Point n°7 : Information –consultation sur le bilan conventionnel à l’emploi 2009 et perspectives 2010-2011.

Rapport de la commission emploi métiers remis en début de séance du jeudi.

Lecture du rapport par le président de  la commission.

Demande du report du vote au mois prochain, le temps d'étudier  le rapport de la commission.

Point n°8 : Consultation sur la généralisation du dispositif wrap-up libre à l’UAT GSO


[image: image4.emf]Généralisation  wrap-up libre


Jean Taugeron rappelle le dossier

Philippe Gaspard dit que les CHSCT n'ont pas été consultés, et s'indigne de la première phrase de la conclusion «  des salariés expriment des craintes quant à d'éventuels abus sur le wrap up libre de la part de quelques conseillers »

Généralisation sur les autres UAT? Rien de prévu pour l'instant mais les différents UAT suivent les expérimentations en cours (une en cours à l'UAT IDF)

Généralisation sur les autres unités de la DT?

SUD dit que l'expérimentation était inutile et que la généralisation en IDF a été faite avant.

Vote

Pour 6 CGT, 2 FO, 4 CFDT

4 non participation au vote SUD

La généralisation aura lieu après les avis des CHSCT.

Point n°9 : Information sur un projet de prise de bail de locaux tertiaires sur le site de Bordeaux Ravezies

Rien pour l’instant, document remis en début de séance le jeudi.

Allées de Boutaut

Hypothèse, rien n'est fait.

Pourrait abriter la DTMP

Permettrait de créer des salles de réunion sur Bordeaux.

SM dit que le CE ne veut pas pas déménager là bas.

Restauration voir MSA???

Point n°10 : Information trimestrielle sur l’emploi pour le 3ème trimestre 2010.

120 recrutements externes prévus sur l'année.

50 depuis le début de l'année.

Progression du taux de féminisation chez les cadres supérieurs.

Inflexion de l'âge moyen.

Point n°11 : Information sur le bilan semestriel des congés sabbatiques, de créations d’entreprises et de solidarité internationale au S1 2010.

Pour les ACO

1 demande de congé sabbatique et 1 pour création d’entreprise

Pour les AFO

5 demandes de dispo pour convenances personnelles (PPA) et 2 pour création d’entreprise

Toutes acceptées.

Point n°12 : Calendrier prévisionnel des réunions CE pour 2011.

Pas de CE le 11 novembre, peut être une séance le 10.

Voir le CE de novembre il y aura peut être VINEXPO en même temps.

Hors séance

Voyage en Croatie trop de demandes 182 demandes

la CGT veut augmenter le nombre de groupes.

Les élus des autres OS refusent que le point soit rajouté à ce CE.
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Réponses aux questions suite à la Restitution en Ce d’AOUT 2010 des travaux de la 
commission formation sur la situation des personnes en contrat d’alternance (suite au 


mandatement du CE séance des 6 & 7 mai) 
 


 Information 
 


Comité d’établissement Direction Territoriale Sud-Ouest 
Réunion du 25 & 26 novembre 2010 


Point n° 5 de l’ordre du jour 
 
 


1) Sur le dernier tableau du document que vous nous donnez, sur les tranches d'âges avec 
la parité, on voit qu'au niveau de la parité hommes/femmes c’est à peu près, il y a autant 
d’hommes recrutés que de femmes dans tous les contrats d'alternance, en revanche on ne 
l’a pas par sites, c'est-à-dire qu'au niveau de toutes les entités la parité est faite mais est-ce 
qu’elle est faite au niveau de chaque entité par sites ? On ne l’a pas. 


Réponse : FT-Orange prône une politique de mixité de l’emploi à l’échelle du Groupe et de 
ses Directions. Elle ne peut se décliner jusqu’au niveau local évoqué ici ; la parité par métier 
et par site géographique d’entités opérationnelles est impossible à garantir. Nous ne 
répondrons donc pas à cette requête. 


2) Les contrats en alternance ont-ils une couverture des frais de santé Groupe comme les 
contractuels ? 


Réponse : En termes de remboursement des frais de santé, depuis la signature d'un 
avenant de prévoyance au niveau du Groupe fin 2008, les salariés en contrat 
d'apprentissage bénéficient de la couverture frais de santé du Groupe. 


3) Y a-t’il une personne dédiée à la DTSO qui s'occupe exclusivement des contrats en 
alternance ? 


Réponse : La gestion administrative et réglementaire des contrats est gérée au niveau 
national par les CSRH. La mise en œuvre et la coordination de la politique Alternance sont 
pilotées au niveau de la DT. Et ce, au plus près du terrain pour suivre le dispositif et cadrer 
les recrutements. Si on entend par « personne dédiée » un salarié dont le poste est de 
« s'occuper exclusivement » des alternants, la réponse est négative. Daniel AUDOUIN est le 
point d'entrée et le coordinateur global, qui s'appuie sur des divers acteurs (RH d'entité). Il 
coordonne l'ensemble des points relatifs à l'alternance avec l'Agence Recrutement, Orange 
Avenir, et les DRH des entités. 


4) Y a-t’il des salariés qui cumulent les fonctions de maître d’apprentissage et de tuteur. 
Combien sont-ils et comment sont-ils répertoriés par unité et département ? 


Réponse : Le code du travail fixe que le maître d’apprentissage ne peut prendre en charge, 
simultanément, plus de 2 apprentis ou élèves de classes préparatoires à l’apprentissage. 
Quant à la professionnalisation, selon l’Accord de branche Unetel, un même tuteur ne peut 
suivre plus de 3 salariés en contrat ou période de professionnalisation. En 2009, ce cumul de 
fonctions ne se rencontre qu’à titre d’exception, à la DTSO. 
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5) Comment se passe l'accueil des apprentis ? Est-ce que c’est individuel ? Est-ce que c'est 
par groupe ? 


Réponse : Les unités organisent une réunion collective, où il est présenté aux alternants le 
contexte organisationnel dans lequel ils arrivent, leur unité, la présentation de la DTSO, la 
présentation des métiers, et du métier sur lequel ils vont travailler et se former. Ce type 
d'intégration se passe au niveau des unités sur une demi-journée ; cela se fait dans toutes 
les unités de façon indépendante et autonome. Un livret d'accueil de l’unité leur est remis, 
comme à tout nouveau recruté. 


Ce qui est prévu à partir de la rentrée 2010/2011, c’est un « parcours alternant » qui 
concernera tous les alternants des différentes unités, organisé par Orange Avenir. La 1e 
étape du parcours est une présentation du dispositif aux tuteurs. La 2e étape est une ½ 
journée d’accueil qui se déroulera sur plusieurs sites. 


Les tuteurs seront intégrés dès le début de ce « parcours alternant » qui s'organise et débute 
à partir de fin novembre. 


6) Comment se fait l'accompagnement des apprentis ? Par qui ? Comment le suivi des 
activités est-il fait et comment se passe le lien avec les enseignants et les centres 
d’apprentissage ? 


Réponse : Le lien avec l’école s’établit via le tuteur. Régulièrement, il y a des entretiens 
entre les responsables pédagogiques des CFA et chaque tuteur. Il y a aussi un livret scolaire 
qui fait le lien entre l'entreprise et l'école, des documents comme des comptes rendus 
d'activité réguliers à réaliser entre tuteur, jeune et CFA. Tout cela est piloté par le CFA. 


Par ailleurs, il se peut que des problèmes d’absentéisme ou autres arrivent. Le CFA l’indique 
en conséquence au tuteur si son apprenti n'est pas allé au CFA les semaines prévues. Il y a 
donc des relations régulières, et des contacts au coup par coup s’il y a besoin. 


7) Au niveau de l'affectation des apprentis, comment est-elle faite ? Il y a des critères 
particuliers et s'il y en a, dans tous les services ? 


Réponse : Sous leur propre pilotage, les unités expriment leurs souhaits de recrutements à 
la DT en relation avec leur Direction Métier, et affectent leurs apprentis. 


8) Au niveau des maîtres d'apprentissage, combien sont-ils à la DTSO ? Comment sont-ils 
recrutés ? Comment sont-ils choisis ? Qui peut y prétendre ? Comment sont répartis les 
10 % du temps qui est accordé au maître d'apprentissage pour son apprenti ? Comment est 
reconnue la charge de travail qu'ils ont ? 


Réponse : La désignation des tuteurs et maîtres d'apprentissage se fait sur le volontariat. Au 
moment où aux unités expriment leurs souhaits, la DT précise aussi leurs obligations, 
comme désigner ou proposer des personnes qui sont volontaires pour exercer le tutorat. La 
façon dont cela s'organise après en termes de moyens donnés au tuteur, c'est du temps 
donné, et la reconnaissance se fait à travers l'évaluation annuelle du tuteur ou du maître 
d'apprentissage, lors de l’entretien individuel. Pour ce qui est d'une reconnaissance autre 
que du temps libéré et des moyens donnés tels que outils et formation à la maîtrise de la 
fonction tutorale, les unités ont la possibilité d’attribuer une prime exceptionnelle (si les 
tuteurs sont de classification 2 ou groupe C) et d’en tenir compte dans la part managériale (si 
ce sont des tuteurs managers). On utilise les outils de la politique de rétribution du Groupe 
tels qu’ils existent aujourd'hui, il n'y a pas de dispositif supplémentaire spécifique ou 
égalitaire pour tous. 
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9) Vous connaissez la répartition hommes/femmes des maîtres d’apprentissage ? Il y a plus 
d’hommes qui se présentent que de femmes ? Comment est-ce que cela se passe ? 


Réponse : se reporter à notre réponse à la question 34. 


10) Existe-t-il un suivi de résultat aux examens des apprentis à la DTSO ? Un apprenti qui 
échoue aux examens peut-il revenir chez nous ? 


Réponse : Non, le résultat aux examens n’est pas encore suivi à la DTSO. Il sera effectif en 
2011. Pour la 2e partie de la question, il ressort de l'article L 6222-11 du code du travail 
qu’« en cas d'échec à l'examen, l'apprentissage peut être prolongé pour une durée d'un an 
au plus, soit par prorogation du contrat initial, soit par conclusion d'un nouveau contrat avec 
un autre employeur dans des conditions fixées par décret. » 


A FT, le redoublement peut être envisagé si la personne n'a pas obtenu son diplôme et 
qu'elle veut continuer à France Télécom. C'est possible sur décision de l’entreprise et si 
compatibilité de succession de contrats d’alternance. Quant à l’acceptation du redoublement 
scolaire dans l'établissement, elle relève de l'école (ou CFA). 


11) Combien d'apprentis ont été embauchés à FT après leur réussite aux examens en 2009 
? 


Réponse : À fin 2009, au niveau national, 22 % de personnes ont eu un contrat à FTSA 
après la fin de leur apprentissage. Au niveau de la DTSO à fin 2009, nous avons proposé 
5 CDI et 17 CDD à l'issue des fins de contrat d’apprentissage. 


12) Comment est calculée la PVV pour un apprenti ? Pour un vendeur, c’est comme les 
autres ? Comment est calculé leur objectif de vente ? 


Réponse : Ils sont redevables exactement du même plan PVV que leurs collègues ; la seule 
différence est que les objectifs sont adaptés au fait qu'ils sont en montée en compétences et 
à leur temps de présence dans le service considéré. 


13) Est-ce qu’en AD les apprentis travaillent tous les jours de la semaine comme les 
collègues qui sont présents ? Est-ce qu’ils ont des jours où ils travaillent plus que d'autres ou 
est-ce que c’est pareil ? Ils sont dans le service mais ils ne travaillent pas plus le samedi 
qu'un autre jour ? 


Réponse : En boutique, les apprentis sont là pour deux ans en général et le tableau de 
service est fait de la même façon que pour leurs collègues, à la différence près que cela 
prend en compte justement leurs périodes de scolarité. Il leur donc arrive effectivement aussi 
de travailler le samedi, sachant que les apprentis ne sont pas exclus des personnes pour 
travailler le dimanche, mais on fait appel en priorité aux personnes titulaires. 


14) Quelles compétences doit avoir un apprenti au sein de France Télécom ? Il y a des 
compétences particulières pour un apprenti ou c'est exactement pareil qu'un salarié lambda 
qui est embauché à France Télécom ? 


Réponse : Ce sont les compétences du métier qu'il exerce chez nous, sauf qu’un apprenti 
par définition n'a pas le diplôme et que les salariés ont une qualification quand on les 
embauche. Et faut-il le rappeler, un apprenti est là pour apprendre au titre de sa formation 
initiale. FT veille donc à l’adéquation entre sa formation au CFA et l’activité confiée dans 
l'entreprise. 
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15) Sur quels critères est-ce que vous vous basez pour les embaucher ? 


Réponse : La motivation, l’envie, leur projet professionnel et aussi en fonction de l'école et le 
cursus qu’ils souhaitent suivre. 


16) Y-a t’il des apprentis qui ont démissionné à la DTSO et si oui combien en 2009 ? 


Réponse : Aucune démission n’eut lieu en 2009. 


17) Les apprentis ont-ils des périodes d'essai ? De combien de temps ? 


Réponse : Leur période d'essai est de 2 mois ; au-delà de cette période, la rupture du 
contrat s’effectuera dans le cadre d’un accord amiable employeur/salarié ou d’une procédure 
devant le conseil des prud'hommes. 


18) À l’issue de leur contrat d’apprentissage, quelle qualification possèdent-ils ? 


Réponse : Il s’agit d’un diplôme. Parmi les plus représentés dans la filière relation client 
vente, c’est le BTS Management d’Unité Commerciale et le DUT Techniques de 
commercialisation puisque nous avons lancé un partenariat Alternance avec l’IUT Bordeaux 
Montesquieu en 2009. Côté métiers en UI, nos apprentis s’orientent principalement vers un 
Bac Pro « Services », un Bac+1 TSEGP (technicien services en électronique grand public), 
un DUT ou une licence professionnelle en réseaux et télécommunications, et un diplôme 
d’ingénieur. 


19) Dans les boutiques, au niveau des conseillers techniques, des apprentis ont été recrutés. 
Pouvez-vous en dire plus sur ce point ? 


Réponse : L'an dernier c'était en effet la première année où nous avons recruté des 
apprentis sur le métier de conseiller technique en AD. Nous nous sommes orientés vers le 
CFA du lycée G.Eiffel de Bordeaux pour recruter 2 jeunes. Il s’agit d’un apprentissage 
particulier dans la mesure où il se réalise en un an après le BAC, pour l’obtention du diplôme 
« technicien services en électronique grand public ». 


20) Et vous allez recommencer l'opération ? Cela va être pérennisé ou pas ? 


Réponse : Il s’agissait d’une expérience pilote ; nous n’avons pas pérennisé comme la 
nature du diplôme ne correspond pas complètement à l’activité proposée. 


 


21) Quant aux contrats de professionnalisation, est-ce que l'accueil est le même que celui 
réservé aux apprentis ? Par qui sont-ils accueillis ? Séparément ? 


Réponse : C'est le même accueil que pour les apprentis. C’est fonction de leur localisation, 
et ils sont accueillis ensemble s'ils commencent leurs contrats à la même période. 


22) Est-ce que vous allez recruter les contrats de professionnalisation à durée indéterminée 
comme la loi vous le permet ? 


Réponse : Jusqu’à présent à France Télécom, nos contrats de professionnalisation ont été 
recrutés en CDD d’une durée de 12 mois ou 24 mois. 
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23) Au niveau des tuteurs, y en a-t-il à la DTSO ? Si oui combien sont-ils ? Y a-t-il des 
tuteurs qui s’occupent de trois contrats de professionnalisation à la fois ? Au niveau des 
contrats de professionnalisation il y a une réglementation, ce n’est pas plus de trois. 


Réponse : Aujourd'hui, dans la plupart des cas, un tuteur encadre une personne en contrat 
de professionnalisation. 


24)  Est-ce qu’il y a des contrats de professionnalisation qui ont plus de 30 ans à la DTSO ? 
Si oui combien ? 


Réponse : Comme indiqué dans le document remis aux élus de CE, le tableau sur la 
répartition par tranche d’âge vous indique le nombre de 6 personnes âgées de 30 ans et 
plus. 


25) Les contrats de professionnalisation ont-ils du temps accordé pendant leur temps de 
travail à la DTSO pour pouvoir travailler dans le cadre de la préparation de leur entretien 
pour obtenir leur formation diplômant ? 


Réponse : Il se pratique une période de préparation pour mettre les candidats au certificat 
de qualification professionnelle des télécoms (CQPT) dans les meilleures conditions. 


26) À l'issue de son contrat, quelle indemnité peut avoir un contrat de professionnalisation et 
est-ce qu’il a une prime ? 


Réponse : Les salariés recrutés sous contrat à durée déterminée (CDD) bénéficient d'une 
indemnité, appelée prime de précarité, destinée à compenser la précarité de leur situation. 
Cependant, l'indemnité n'est pas due lorsque le contrat a été conclu au titre de dispositions 
législatives et réglementaires destinées à favoriser l'embauche de "personnes sans emploi", 
ni lorsqu'il vise à assurer un complément de formation professionnelle au salarié. La prime 
de précarité d'emploi n'est donc pas due dans les cas suivants : contrat initiative emploi 
(CIE), contrat emploi-jeune, contrat d'apprentissage, contrat de professionnalisation, contrat 
d'avenir, contrat d'accompagnement dans l'emploi (CAE), contrat insertion-revenu minimum 
d'activité (CI-RMA). 


27) Combien de contrats de professionnalisation ont été recrutés en CDI à l'issue de leur 
formation en 2010 et sur quels sites ont-ils été recrutés ? 


Réponse : Nous étudions le rapport Alternance 2009 ; cette question est hors champ du 
dossier. 


28) Existe t'il un suivi au niveau des contrats de professionnalisation : combien de personnes 
auraient trouvé un emploi si les gens ne sont pas embauchés à France Télécom ? Monsieur 
HECK nous dit toujours que le contrat de professionnalisation est un passeport de réussite 
pour trouver un emploi ailleurs donc si c'est le cas c'est que vous avez des statistiques là-
dessus. 


Réponse : L'objectif du contrat de professionnalisation est d'apporter une qualification dans 
le cadre d'une formation continue. Le Pôle Emploi (ex-ANPE) réalise le suivi après leur 
contrat sur la façon dont ils évoluent sur le marché de l'emploi. À FT, nous sommes capables 
de suivre les contrats de prof° recrutés en CDI dans nos services. Mais ce n’est pas si 
simple ; un jeune en contrat de professionnalisation à la DTSO (de l’UAT) fut recruté dans 
une autre DT (à l’UI MP de la DT SUD). À ce jour, il n’y a pas de statistique au niveau DTSO. 
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29) La DT va-t-elle avoir la volonté effectivement d’intégrer les partenaires sociaux aux 
journées d’accueil des alternants ? L'ensemble des partenaires sociaux ? De porter à la 
connaissance de ces nouveaux arrivants les IRP, ainsi que l'accessibilité aux prestations 
ASC ? 


Réponse : Les unités de la DT ont la volonté de donner le maximum d'informations, y 
compris sur l’environnement et celles à caractère social (droits ASC, prestations CE, etc.). 
Quant à faire participer aux journées d’accueil les représentants des organisations 
syndicales, comme peut-être cela a pu se faire ici ou là il y a quelques années, nous ne 
répondrons à cette requête. 


30) Concernant le taux d'embauche des apprentis, vous avez cité les 22 % au niveau 
national. Parallèlement à cela, vous avez cité aussi les 22 apprentis qui ont été embauchés 
sur la DT (17 CDD plus 5 CDI). On est très loin du chiffre national ; on est à 6,5 % sur la DT. 
Ma question est de savoir si la DT va faire un effort en 2010 pour que ces jeunes qui sont en 
apprentissage ou en contrat de professionnalisation chez nous aient un petit espoir 
d'embauche dans notre entreprise. 


Réponse : Au regard du nombre de recrutements CDI à la DTSO en 2009, ce pourcentage 
cité n’est pas significatif. Nous avons recruté des personnes ayant déjà un contrat avec notre 
entreprise. Concernant l’alternance, il est notre vivier principal de candidatures pour les 
années à venir, tous les jeunes qui sont en contrat d’apprentissage ou en contrat de 
professionnalisation sont parmi ceux que nous allons cibler pour les prochains recrutements 
CDI. 
Ce fut dit et affiché dans la perspective de 2012 (cf. discours de Didier Lombard), et nous 
commençons dès 2009 à recruter. Lorsque nous ouvrons des recrutements externes, les 
candidatures des alternants sont examinées en priorité. C'est un engagement de prendre en 
compte leurs candidatures, mais pas celui de tous les recruter. 


31) Concernant AUVICOM, qui est l’organisme collecteur au titre de la professionnalisation, 
donne une aide à la fonction tutorale. Pour information cela représente environ 1 380 €�, soit 
230 €� sur 6 mois, première chose : que devient cet argent ? Est-ce qu’on s'en sert pour les 
formations des tuteurs ? D'une manière générale que devient cet argent ? Et la question qui 
a été déjà posée en DP : on sait que vous avez des problèmes pour recruter, pour trouver 
des tuteurs et parfois cela donne des nominations presque d'office dans certaines entités, et 
des gens ont proposé _ c’est à voir, les conditions, les modalités, il faut voir cela avec les 
organisations professionnelles_ de motiver un peu cette fonction de tuteur qui d'ailleurs est 
de plus en plus difficile à pourvoir, les gens ne se bousculent pas pour être tuteur, est-ce 
qu’il y a possibilité, sous forme de prime ou autre, de distribuer une partie de cette prime que 
vous avez par cet organisme qui se situe à Paris ? 


Réponse : Par la première partie de la question, AUVICOM nous verse une aide à la 
formation des tuteurs, afin de financer la formation d’un prestataire externe qui la dispense à 
nos tuteurs. Il s'agit du remboursement du coût de la formation. Le financement de l’aide à 
l’exercice de la fonction tutorale sera proposé par les services d’AUVICOM à l’issue du 6ème 
mois de contrat, après vérification du bon déroulement du contrat à cette date et de la réalité 
de l’exercice du tutorat. La demande de prise en charge est à signer par l’entreprise, le 
salarié, et le tuteur, et à retourner à Auvicom avant la fin de la formation. Cette mesure 
pourra être suspendue par la Commission de Professionnalisation en cas d’insuffisance 
financière du régime. 


Pour la deuxième partie, nous y avons déjà répondu (cf. Q/R 8). 
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32) L'attachement de la CFDT à ce dossier est réel et nous sommes très attentifs au 
déroulement de la séance en CE. D'ailleurs, justement si nous prolongeons avec ces 
questions, c’est que pour nous c'est très important. Le nombre de contrats en alternance 
présents dans l'entreprise a atteint un niveau jamais égalé je crois dans l'histoire jusqu’à 
maintenant, d’où notre souci d’y être très attentifs et de faire en sorte que l'entreprise porte 
vraiment sa responsabilité sur ce sujet. 


Pour nous, il n’y a pas de logique marchande dans l'utilisation de tout ce qui est contrat de 
professionnalisation, en alternance, emploi de jeunes, etc. La priorité majeure partagée par 
tous doit être non pas le fait que les jeunes soient rentables pour l'entreprise mais atteignent 
bien leur niveau de diplôme et trouvent à l'issue de leur contrat un emploi ensuite dans le 
monde du travail. 


La durée du contrat d’apprentissage est indiquée de 2 ans dans le document ; or par ailleurs, 
des références parlent de 36 mois. Est-ce une erreur, ou vous voudrez bien me préciser ? 


La deuxième question est de savoir s’il peut y avoir une succession de deux contrats en 
alternance ou d'apprentissage : quelqu'un qui aurait par exemple un diplôme sur le premier 
contrat et qui voudrait poursuivre avec un diplôme de qualité supérieure sur un deuxième 
contrat, est-ce que c'est possible ? Est-ce que vous pouvez le préciser ? 


Réponse : Pour la première question, la majorité de nos contrats d’apprentissage à FT dure 
2 ans, puisque les apprentis préparent des BTS ou des DUT. Pour la deuxième question, la 
succession de contrats d'apprentissage est possible. Mais il faut considérer la question au 
cas par cas. La succession n'a de sens qu’au regard du diplôme visé avec l'activité proposée 
dans l'entreprise. À partir de là, il peut y avoir des refus si le lien n'est pas forcément évident. 
Il faut donner au jeune la possibilité de se former en fonction de son diplôme.  


33) Est-ce qu’une succession de contrats n'est pas limitée par les 36 mois que donne le 
Code du Travail ? Est-ce qu’une autre année est faisable ? 


Réponse : La durée du contrat peut varier de 1 à 3 ans en fonction du type de profession et 
de la qualification préparée. Cette durée peut être adaptée pour tenir compte du niveau initial 
de compétence de l’apprenti ; la durée maximale peut être portée à 4 ans lorsque la qualité 
de travailleur handicapé est reconnue à l’apprenti. 


34) Pouvez-vous donner le nombre de salariés tuteurs par unité et par plaque pour que le 
CE ait une véritable idée de ce que cela représente aujourd'hui sur la DTSO ? Chaque tuteur 
a-t’il des aménagements d'horaires pour pouvoir suivre les jeunes qu'il a en formation ? Est-
ce que tous les tuteurs ont eu une formation ? Et enfin, dernier point, est-ce qu’il y a eu une 
étude d'accompagnement financier pour les tuteurs, pour les collègues qui prennent cette 
charge ? 


Réponse : La dernière question a déjà été posée et fait l’objet d’une réponse. Pour les 
questions relatives au nombre de tuteurs, la question a déjà été posée aussi, la réponse a 
été apportée (un alternant par tuteur). Et la formation des tuteurs est obligatoire donc nous 
avons tenu en 2009 à ce qu'elle soit beaucoup plus dispensée (97 nouveaux tuteurs formés 
en 2009). En 2010, nous sommes en train de faire le recensement des tuteurs à former pour 
la rentrée de septembre. Nous rappelons naturellement la règle de rendre disponibles les 
tuteurs pour cette journée de formation. 
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DR zone géographique sexe tuteur  nombre 
A Gironde f 31 
A   h 61 
A   sous-total 92 
A Landes-Pyrénées Atlantiques f 17 
A   h 46 
A   sous-total 63 
A Périgord Agenais f 8 
A   h 26 
A   sous-total 34 


Aquitaine 189 
Autres Aude-Tarn f 7 
Autres   h 6 
Autres   sous-total 13 


Sud 13 
LPC Charentes f 17 
LPC   h 15 
LPC   sous-total 32 
LPC Limousin f 13 
LPC   h 24 
LPC   sous-total 37 
LPC Poitou f 27 
LPC   h 20 
LPC   sous-total 47 


Limousin - Poitou - Charentes 116 
  Total DTSO 318 


 


35) On insiste sur ce problème des tuteurs mais si vous n’avez plus de personnes qui 
candidatent pour être tuteur il faudra trouver une solution quand même, et le fait de les aider 
et de les accompagner financièrement, tout le monde dit non, d'accord, mais c'est dommage, 
parce que c'est un ensemble, c'est le stagiaire et le tuteur, il faut que tout le monde se sente 
bien, que tout le monde soit motivé et il y a en plus certains tuteurs, j’en ai vu, qui sont archi-
motivés et c'est quand même dommage qu'on n'arrive pas à trouver des pistes parce que là 
vous êtes bloqués déjà. 


Réponse : L’activité tutorale est valorisée par l’utilisation des leviers de la politique de 
rétribution du Groupe, à savoir : augmentation managériale, part variable ou prime 
exceptionnelle si le tuteur est éligible (principe réaffirmé dans l’Accord Sénior cf. p.21 et 
annexe 3). 


Nota sur le tutorat et le temps partiel seniors : les personnels non cadre exerçant une 
activité tutorale dans le cadre des contrats en alternance, pourront bénéficier d’une 
prime de 300 euros par an pouvant être convertie, à la demande de l’intéressé, en 
jours placés sur le CET (chapitre 6). 
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